REPUBLIQUE FRANCAISE

MAIRIE DE VILLIERS EN BIERE
COMPTE-RENDU SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 14 février 2013
	Présents  :
	MM. GATTEAU, DOTHEE, TRUCHON, ROUX,  PELLISSIER, Mmes GATTEAU et GARDIOL



	Réprésenté :
	M. PIERQUIN pouvoir à M. TRUCHON


Absents :               Mme ROHEL, M. LELONG et M. BODOT
secrétaire de séance : M. DOTHEE
________________

Ouverture de la séance à 18 h 10 par Monsieur Gilles GATTEAU, Maire.
L’approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 29 novembre 2012 sera effectuée lors du prochain conseil, les délibérations 2011 et 2012 ont été confiées à l’imprimerie SEDI  pour une reliure suite à la nouvelle réglementation
Le compte-rendu est approuvé. Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’ajouter un sujet à l’ordre du jour :

· Primes pour Maîtres Nageurs
le conseil à l’unanimité donne son accord.

1. Travaux concernant le réseau éclairage public parc de la mairie

Vu l’article 2.II de la loi n°85-704 du 12 juillet1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage public

Considérant que la commune de Villiers en Bière est adhérente au Syndicat Intercommunal des Energies de Seine et Marne (SIESM77) ;

Considérant l’avant-projet sommaire réalisé par le SIESM.

Après en avoir délibéré, le Conseil à l’unanimité des membres présents et représentés :

· APPROUVE le programme de travaux et les modalités financières

· DELEGUE la maîtrise d’ouvrage au SIESM concernant les travaux sur le réseau d’éclairage public parc de la mairie

· DEMANDE   au SIESM de lancer les études et les travaux concernant l’extension souterraine sur le réseau d’éclairage public parc de la mairie,  le montant des travaux est évalué d’après l’avant-projet sommaire à 21 680 € HT

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de l’année de réalisation des travaux

· AUTORISE le Maire à signer la convention financière et toutes pièces s’y référant relatifs à la réalisation des travaux

·  AUTORISE le SIESM à récupérer les certificats d’économie d’énergie auprès de son obligé ou à présenter les dossiers de demande de subvention auprès de l’ADEME

2. Adhésion de la commune de CESSON au SIESM77

Vu la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie et, notamment, son article 33,

Vu la délibération n°2012-61 du Syndicat Intercommunal des Energies de Seine et Marne portant approbation de l’adhésion.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal à l’unanimité des membres présents et représentés :

· APPROUVE l’adhésion de la commune de CESSON au SIESM

3. MODIFICATION DES STATUTS de la Communauté de Communes du Pays de Bière
Vu l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;

Vu l’article L 1425-1 du CGCT ;

Vu  l’article L 5214-27 du CGCT ;
Considérant le projet de création d’un Syndicat mixte départemental d’aménagement numérique regroupant le Département de Seine-et-Marne, la Région Ile-de-France et les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) seine-et-marnais qui souhaitent y adhérer ;

Considérant l’objet de ce syndicat mixte qui est de procéder à la conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de réseaux et de services locaux de communications électroniques et activités connexes à l’intention de tous les Seine-et-Marnais ;

Considérant la nécessité pour la Communauté de Communes du Pays de Bière  de disposer de cette compétence en vue de la transférer au futur Syndicat mixte ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE :

Article 1 : d’approuver la modification des statuts de la Communauté de communes du Pays de Bière consistant en l’extension de ses compétences à l’aménagement numérique, tel que défini comme suit : « la conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de réseaux et de services locaux de communications électroniques et activités connexes à l’intention de tous les Seine-et-Marnais»,

Article 2 : de transférer les compétences exercées par la Commune de VILLIERS EN BIERE en matière d’aménagement numérique à la Communauté de Communes du Pays de Bière 

Article 3 : d’autoriser la Communauté de Communes du Pays de Bière à demander la création du syndicat mixte, 

Article 4 : d’autoriser le Conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Bière à adhérer à un syndicat mixe ouvert exerçant la compétence de l’article L 1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, en l’occurrence le Syndicat mixte « Seine-et-Marne Numérique ».

4. MODIFICATION DES compétences de la Communauté de Communes du Pays de Bière 

VU les articles L5211-17 et L5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi N°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2001 N°175 en date du 21 novembre 2001 portant création de la Communauté de Communes du Pays de Bière,

VU les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Bière,

Après en avoir délibéré,

DECIDE, d’étendre les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Bière aux compétences de création, aménagement et gestion des aires d’accueil de camping cars
DECIDE, de préciser certaines compétences de la Communauté de Communes du Pays de Bière comme suit :

Les statuts seraient donc modifiés comme suit :

1. COMPETENCES OBLIGATOIRES

     II.
En matière d’actions de développement économique :

·     Mise en œuvre du développement économique à l’échelle intercommunale, étude des moyens, projet d’immobilier d’entreprise

·     Développement de l’attractivité touristique de la communauté de communes : élaboration de supports documentaires intercommunaux ; création, aménagement et gestion des aires d’accueil de camping-cars

Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération en tant que de besoin.

La présente délibération sera notifiée à Monsieur le Préfet et à Madame la Présidente de la Communauté de Communes du Pays de Bière.

5. Choix de l’entreprise pour la réhabilitation du bassin de la piscine
Suite au projet de réhabilitation du bassin de la piscine, Monsieur le Maire soumet au Conseil l’analyse des offres reçues pour cette opération :

4 entreprises ont répondu à l’appel d’offres :

- AMSON……………….. 47 466.30 € HT - note globale 78.3 points

- DEELO ………….……  27 900.00 € HT - note globale 75.5 points

- ETANDEX…………..….48 622.97 € HT - note globale 70.7 points

- B.BAUDOIN ……...….. 34 839.00 € HT - note globale 83.2 points

La commission d’appel d’offres a étudié toutes ces propositions et a sélectionné BORDIN BAUDOUIN qui a obtenu la meilleure note, et se trouve être le mieux disant.

Après en avoir délibéré, le Conseil à l’unanimité retient la proposition de BORDIN BAUDOUIN d’un montant de 34 839.00 € HT

6. Création des postes de Maîtres-Nageurs pour la saison 2013
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de créer trois postes de MNS titulaires du BEESAN ou BNSSA pour la saison 2013 du 1er  juin au 15 septembre 2013, le troisième poste uniquement pour pallier aux congés des maîtres-nageurs en poste

La rémunération de ces emplois sera opérateur 11ème échelon,  indice brut 413 indice majoré 369

Le Conseil à l’unanimité approuve cette décision

7. Primes IAT pour MNS
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Après en avoir délibéré DECIDE à l’unanimité d’étendre à la filière sportive

l’indemnité d’administration et de technicité aux agents non titulaires, et aux cadres d’emploi suivants 
	Cadre d’emploi


	Montant global filière sportive 2013  coef maxi 5

	Opérateur
	677 €




· qu’un coefficient multiplicateur d’ajustement  sera affecté nominativement

· que cette indemnité sera versée mensuellement du 1er juin 2013 au 15 septembre 2013 

             DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget au chapitre 012

Le Conseil à l’unanimité approuve cette décision

8. INFOS DU MAIRE
· Tous les éléments relatifs au contrat rural vont être transmis avec les demandes de subvention au Conseil Général et au Conseil Régional. Monsieur le Maire précise que les contrats ruraux sont plafonnés à 300 000 € et subventionnables à 80 %, les 3 projets sélectionnés pour le contrat rural sont
· La réhabilitation des ateliers municipaux

· La réhabilitation de la serre

· L’aménagement des abords des ateliers

· Les travaux électriques à la Bergerie sont terminés

· Des dysfonctionnements d’ouverture des chassis à la salle de la Bergerie ont été signalés par M. ROUX

· Une commande supplémentaire de changement d’huisseries est en cours pour le logement contigu à la salle de la Bergerie

· Un vol avec effraction a été commis aux ateliers, du matériel de jardinage a été dérobé 

9. QUESTIONS DIVERSES

· Monsieur ROUX signale un problème de chauffage à la Bergerie, 2 zones qui ne fonctionnent plus.
· Monsieur PELLISSIER précise qu’il faudrait une sonde pour réguler le chauffage à la base
· Monsieur TRUCHON signale que l’électricien viendra très prochainement pour réceptionner les travaux effectués à la Bergerie
· Monsieur DOTHEE signale que la 1ère tranche des travaux de la boucle verte est terminée, les travaux sont actuellement stoppés en raison du mauvais temps, le chantier est inaccessible pour les engins
· Madame GATTEAU informe que les travaux relatifs au bassin de la piscine n’ont pas été entrepris en même temps que les autres travaux, cette décision avait été prise pour ne pas retarder l’ouverture de la piscine en juin 2012, le Conseil avait décidé de reporter ces travaux ultérieurement.
Séance levée à 19 H 15
Vu par Nous, Maire de la Commune de VILLIERS EN BIERE, pour être affiché à la porte de la Mairie, conformément aux prescriptions de la loi du 5 août 1884.

A Villiers en Bière, le 14 février 2013
Le Maire

G. GATTEAU
Claude PIERQUIN

Alain TRUCHON

Philippe DOTHEE

Gérard ROUX

Violaine GATTEAU

Isabelle GARDIOL

Alain BODOT

Christian PELLISSIER

Didier LELONG

Audrey ROHEL
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